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L'hon. Herb Gray (Windsor-Ouest): Monsieur le Président,
le leader à la Chambre du Nouveau parti démocratique a
exposé une thèse très intéressante et très importante. Quand un
représentant du gouvernement prendra la parole il pourra
soutenir que ce dont parle le député n'est pas couvert par un
quelconque des précédents existants en matière de privilège
parlementaire à l'égard de la Chambre des communes du
Canada. Cependant, je veux vous faire remarquer que lorsque
nous avons modifié le texte de notre Règlement, nous avons
reformulé l'article 1 intitulé aAffaires d'intérêt public». Bien
que je n'aie pas sous les yeux l'ancien Règlement, si je me
souviens bien, il limitait assez strictement les décisions du pré-
sident sur ce genre d'affaires à des situations précédemment
délimitées ou en cours de délimitation par le Parlement du
Royaume Uni et notre propre Parlement. Toutefois, le texte
actuel de l'article 1 de notre Règlement intitulé <Affaires
d'intérêt public» est le suivant:

Dans tous les cas non prévus par le présent Règlement ni par un autre ordre de
la Chambre, les questions de procédure sont décidées par l'Orateur ou le prési-
dent, lesquels doivent fonder leurs décisions selon les usages, formules, coutumes
et précédents de la Chambre des communes du Canada et sur la tradition parle-
mentaire au Canada et dans d'autres juridictions, dans la mesure où ils sont
applicables à la Chambre.

J'affirme donc que, quand vous vous prononcez sur la ques-
tion de privilège, vous avez le droit de décider que le dernier
mot n'a pas été dit et que vous pouvez rendre une décision qui
étendra effectivement la portée du privilège parlementaire à la
Chambre des communes à de nouvelles situations.

Pour terminer, si l'incident dont nous discutons maintena
ne constitue pas une violation de nos privilèges, il va certain
ment à l'encontre de l'éthique parlementaire. Je pense que
Iýl-mlre we 1e nilh1;r rnnadipn rinivent ormnrpndre, lfac ine,
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